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DEPUIS bientôt deux semaines,c'est à nouveau la grève dans lesecteur de l'Éducation. Commed'habitude, les victimes sont lesmêmes : les enfants et les pa‐rents. En désespoir de causes,leurs espoirs se réduisent àcompter les jours de l'année à re‐culons. On comprend alors pour‐quoi certains, les parents, fontdes pieds et des mains pour l'ex‐patriation de leurs bambins. Sanscompter ceux qui ont choisi ledouble suicide de les envoyerdans des pays aujourd'hui àrisque. Pour l'essentiel enAfrique de l'Ouest où l'environ‐nement fait dif"icilement face auxdangers djihadistes. Ces gens n'ont pas d'autres choix.La crise dans l’Education a large‐ment dépassé le seuil de tolé‐rance. Tant le système entierfonctionne de nos jours comme àla loterie. Pour les mêmes rai‐sons, les syndicats des ensei‐

gnants ont remis ça. Tout est en passe d'être à nou‐veau totalement bloqué pour unehistoire de primes qui aurait putrouver solution à la "in des exa‐mens passés. Surtout que lessyndicalistes mettent en pre‐mière ligne le paiement des va‐cations. Qu'est‐ce qui explique larécurrence des mouvements re‐latifs à cette question ? La ré‐ponse coule de source. Aucundétenteur du portefeuille minis‐tériel n'a pris au sérieux leditpaiement. Les prévisions ne sem‐blent pas exister nulle part.Pourtant, des affections budgé‐taires existent chaque année. Desources concordantes, il est ditque les ministres de l'Educationnationale éprouvent beaucoupde mal à prioriser les vacationsdans le cadre de la Budgétisationpar objectifs‐programmes (BOP).Toute chose qui surprend plusd'un observateur. D'aucuns s'in‐

terrogent sur le peu d’entraindes Moundounga, Nzouba et lesautres à régler le problème. Il ne devrait plus rester à Floren‐tin Moussavou que l'honnêtetéde reconnaître que là où ses pré‐décesseurs ont échoué, il a l'obli‐gation, lui de réussir. Sauf àvouloir butter comme les autres,il lui est demandé de tout fairepour que l'an prochain à la mêmedate, l'on ne se retrouve plusdans des situations similaires. Alui d'inscrire dans les dépenses,le paiement des vacations. Sigouverner, c'est prévoir...Même si dans le fond, le durcis‐sement de la grève ne se justi"iepas à partir des garanties appor‐tées par les pouvoirs publics, cen'est pas une raison de jeterl'anathème sur des syndicalistesqui ont certes beaucoup à se re‐procher. L'absence de langage devérité dans les négociations étaitun des éléments de blocage.

L'initiative de l'artiste‐musi‐cienne, Annie‐Flore Batchiellilysvient conforter certains dires surla faillite d'un système dont laresponsabilité incombe d'abordà ceux qui le gèrent. Une absencede dialogue franc et sincère quin'est pas imputable aux seulesautorités. Parce qu'il faut le dire,les arguments avancés par lespartenaires ont parfois un carac‐tère fallacieux. Au point qu'il sepose souvent la question de la lé‐gitimité de ces mouvements.Toute le monde le sait, ce n'estpas par un coup de baguette ma‐gique que tout va se résoudre. Cequi est reproché aux syndica‐listes est de tirer sur la cordejusqu'à ce qu'elle rompe. L'habi‐tude étant une seconde nature, laplupart des enseignants sont ga‐gnés par ce qui s'apparente à unsyndrome qui n'a pas de remède.La vocation sacerdotale desmouvements d'humeur à durée

indéterminée devient alors lanorme. Tout laisse croire queplus aucun enseignant n'est ca‐pable d'assurer ses heures decours à l'année.De cette sorte de ping‐pong, per‐sonne ne gagne en réalité. Le ni‐veau scolaire qui baissedangereusement depuis plus devingt ans sans qu'il n'y ait des so‐lutions envisageables. Et le paysperd ainsi en qualité d'enseigne‐ment et a du mal à répondre auxexigences de compétition et deperformance du moment. A quelautre système peut‐on comparerl'école gabonaise dont le lourdtribut est la spirale de grèves quifont aujourd'hui la honte de toutun pays ? La question vaut sonpesant d'or. Toutefois, il est im‐portant de se la poser pour avoirune lueur d'espoir sur la pénom‐bre qui l'habite.

On reprend les mêmes et on recommence !

Jonas OSSOMBEY

Miroir du Gouvernement

L'OPERATION de révisiondes listes électorales pourle compte de l'année 2016,a débuté, hier, sur toutel'étendue du territoire na‐tional et sans doute àl'étranger. Elle est prévuepour durer jusqu'au 2mars prochain. Commed'habitude chez nous, ontraîne les pieds pour s'en‐

rôler. Les espaces aména‐gés pour la circonstancecomme à la mairie du 3earrondissement, sont en‐core quasi déserts. Les po‐pulations attendent lesderniers jours pour sebousculer aux portes descentres.C'est d'ailleurs la réponseque nous a donnée un usa‐ger que nous avons surprisen train de consulter leslistes à la mairie du 2e ar‐rondissement. “Je savais
qu'il y aurait une autre

phase qui me permettrait
de venir véri!ier si mon nom
et ceux de ma maisonnée
sont biens inscrits. Je
n'avais aucune urgence, on
pensera toujours à nous les
retardataires”, a‐t‐il dé‐claré.  Pendant ce temps,un autre citoyen sort dubureau, satisfait d'avoirrempli sa tâche en dépit deses nombreuses occupa‐tions qui ne lui avaient paspermis de s'enrôler lors dela précédente opération... S'agissant de celle qui s'est

tenue du 29 octobre au 13décembre 2015, elle a eucomme résultats : 24941citoyens enrôlés ; 6661 in‐valides biométriques, c'est‐à‐dire des citoyens qui sesont enrôlés alors qu'ils "i‐guraient déjà dans la basedes données ; 6000 chan‐gements de résidences et3625 décédés radiés de laliste. En somme, aprèsavoir expurgé les invalidesbiométriques et les décé‐dés, l'on comptabilise18280 nouveaux enrôlés

valides en 2015.Il faut rappeler que l'opé‐ration de cette année auraune saveur particulière. Ence sens qu'elle sera agré‐mentée de deux échéancesélectorales particulièresdont la plus capitale estl'élection du président dela République et la se‐conde, celle des députés àl'Assemblée Nationale. Laprésente opérations'adresse uniquement àceux n'ayant pas encoreleurs noms dans la base

des données, c'est‐à‐direqui ne se sont pas encorefait enrôler sur le territoirenational et à l'étranger.Rappelons en outre quepour se rendre dans lescentres d'enrôlement ilfaut être muni d'une pièced'identité agréée c'est‐à‐dire, la carte nationaled'identité, le passeport,l'acte de naissance ou lecerti"icat de nationalitépour les Gabonais naturali‐sés.  

Pas d’engouement pour le moment
Début de l'opération de révision des listes électorales 

R.H.A 
Libreville/ Gabon 

C'est du moins ce qui ressort de
l'entretien que l'ambassadeur,
Haut représentant du Gabon en
France, Ngoyo Moussavou Bikoko,
a eu, hier, à Matignon avec le
conseiller diplomatique du Pre-
mier ministre français, Stéphane
Romatet, et Ibrahima Diawadoh
N'Jim, le "Monsieur Afrique" de
Manuel Valls. Au cours de cet
échange, les deux parties ont ex-
primé leur souhait d'aplanir cet
incident. La France affirmant "être

attachée à ses relations avec le
Gabon sous la conduite du prési-
dent Bongo élu en 2009".

SUITE aux déclarations plutôt peudiplomatiques du Premier ministrefrançais, Manuel Valls, samedi der‐nier, sur la chaîne publique fran‐çaise "France 2", relatives à laPrésidentielle de 2009 au Gabon,les relations entre la France etnotre pays ont pris un coup de froidces derniers jours. Une tension queles autorités françaises ont rapide‐ment désamorcé. En effet, danscette perspective que l'ambassa‐deur, Haut représentant du Gabonen France, Ngoyo Moussavou Bi‐

koko, a été reçu, hier à Matignon,par Stéphane Romatet et  IbrahimaDiawadoh N'Jim, respectivementconseiller diplomatique du chef dugouvernement français et "Mon-
sieur Afrique"de Manuel Valls dontil est par ailleurs le chargé de mis‐sion.Cette rencontre a été l'occasionpour les collaborateurs du Premierministre français, de déminer lacrise, d'appeler à "l'apaisement"es‐timant "qu'il n'y a pas d'affaires
franco-gabonaise". Tout comme ilsont exprimé le souhait du M. Vallsde ne pas voir s'installer une ten‐sion entre Libreville et Paris, "car,
il n'y a jamais eu d'ambigüité dans

l'élection du président Ali Bongo On-
dimba en 2009 ; l'élection ayant eu
lieu sous la surveillance d'observa-
teurs internationaux", ont-ils ajouté.Par ailleurs, au cours de son pointde presse habituel, le porte‐paroledu Quai d'Orsay (ministère françaisdes Affaires étrangères), a réaf‐"irmé que la France et le Gabon en‐tretiennent des relations amicaleset con"iantes. Soulignant que "le
Gabon est pour la France un parte-
naire proche dans de nombreux do-
maines. Il a joué un rôle très
important pour la conclusion de
l'Accord de Paris sur le climat (...) Etd'ajouter : "La France est très atta-
chée à ses relations avec le Gabon

sous la conduite du président Ali
Bongo Ondimba élu démocratique-
ment en 2009".De même, le Premier ministre fran‐çais a réitéré, hier, "son respect et
son amitié au président de la Répu-
blique". Dans cette même volontéd'apaisement, on apprend, par ail‐leurs, selon des sources diploma‐tiques à Paris, la con"irmation de lavisite of"icielle du Premier ministreManuel Valls au Gabon, en févrierprochain, conformément à l'enga‐gement pris lors de son entretienavec le chef de l'Etat gabonais, enjuin 2015 à Paris. Il sera accompa‐gné d'une importante délégationd'hommes d'affaires français.

Paris désamorce la crise
Gabon-France/Suite aux déclarations de Manuel Valls

O'. N.
Libreville/Gabon

L'ambassadeur, Haut Représentant du
Gabon en France,  S. E Ngoyo Moussavou
nous a fait parvenir une déclaration faite
hier au sortir de son entrevue à Matignon.

L’AMBASSADEUR du Gabon en France a étéreçu le lundi 18 janvier à 12h a l’hôtel Mati‐gnon, sur instructions du Premier MinistreManuel Valls par son conseiller diplomatiqueM Stephane Romatet.Lors de cet entretien il a été convenu qu’il n’ya pas lieu de considérer qu’il existe une polé‐mique, un incident, un malentendu entre laFrance et le Gabon, à la suite des propos  tenuspar le Premier ministre Manuel Valls lors del’émission              «  on n'est pas couché ».A ce stade il ressort : 

« Que la France et le Gabon entretiennent des
relations amicales et con!iantes. Le Gabon est
pour la France un partenaire proche dans de
nombreux domaines. Il a joué notamment un
rôle très important pour la conclusion de l’ac-
cord de Paris sur le climat. Il assume ses res-
ponsabilités au service de la paix, de la sécurité
et de la lutte contre le terrorisme sur le conti-
nent africain, conformément aux valeurs de to-
lérance et d'ouverture de la société gabonaise.
La France est très attachée à ses relations avec
le Gabon sous la conduite du président Ali Bongo
Ondimba, élu en 2009, à la suite d’un processus
démocratique reconnu par la France et l’en-
semble de la communauté internationale. »Aussi, dans le contexte d’édi"ication des pro‐cessus démocratiques en Afrique et dans le

contexte politique électoral que connaît leGabon, il faut bien sûr se garder de toute ex‐ploitation a usage polémique. En outre, le conseiller diplomatique du Pre‐mier ministre a fait part de l’importance queM. Valls accorde aux relations avec le Gabon eten particulier à la relation personnelle qu’il en‐tretient avec le président Ali Bongo Ondimba. Le conseiller diplomatique du Premier minis‐tre Valls a demandé à l'ambassadeur, Haut Re‐présentant du Gabon, de bien vouloirrenouveler son message d’amitié du Premierministre français au président Ali Bongo On‐dimba et de rappeler sa disponibilité à se ren‐dre à Libreville dans les prochains mois,comme convenu lors des entretiens qu’ils onteus à Matignon en juin 2015 et à l’occasion dela COP 21 le 30 novembre de la même année.

Déclaration de l’Ambassadeur, haut représentant du Gabon en France 

L’ambassadeur, Ngoyo Moussavou.
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